
59 (1981-1982) - N° 2

.
@J

C[([j)b
59 (1981-1982) - N° 2

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1982-1983

8 DECEMBRE 1982

PROPOSITION DE DECRET

CREANT LE CONSEIL SUPERIEUR

DES WALLONS ET DES BRUXELLOIS DE L'EXTERIEUR (1)

RAPPORT

PRESENTE AU NOM DE LA COMMISSION

DES RELATIONS INTERNATIONALES

PAR M J, HOYAUX

(1) Voir Dac. Conseil 59 (1981-1982) - N0 1.



MESDAMES, MESSIEURS,

Votre COll111lission de,., Relations inttTna-
tionales s'est réunie les 28 juin, 19 octobre et
17 no\/cmbrc 1982 (1) pour e.\:amÎner la pro-
position de décret créant le Conseil supl:rieur
des Wallons et des Bruxellois de l'extérieur, de
M. Lagasse.

DISCUSSION GENERALE

A J'ouverture des trav~1UX, le président
propose d'examiner les amcndements déposés
par trois membres dl' la c0111mission aux
articles 1"[', 4 ct 5 de la proposition ct le nouvel
intitulé qu'ils proposent.

Le représentant du Ininistre-présidcllt de
l'Exécutif considère quc, quelle quc soit la
décision qui sera prise, il y a une distOrsion
entre l'intitulé et Je libellé de l'article Jer : cet
intitulé porte: «Proposition de décret créant
le Conseil supérieur des \X/allons ct des Bruxel-
lois de l'extérieur », alors que l'articJel ('1'men-
tionne « Je Conseil supérieur des Wallons et des
Bruxellois de J'étranger »,

Toujours à l\1rticle 1"1" et à l'intitulé, les
auteurs des Jl11endcl11ents proposent d'utiliser
le terme (~ressortissant », mais, Jprès un échange
de vues, J'auteur principal des amendements
considère que les ter111e~ ({ Belges d'expression
française» ou « \'V'allons et Bruxel10is franco-
phones » sont préférables.

A l'article 4 de la proposition, les auteurs
des amendements suggèrent de remplacer les
termes: « les intérêts g('néraux de la Com-
lllunauté française de l'cxtérieur» par les
termes: ({les intérêts généraux des ressortis-
sants de la Communauté française résidant à
l'étranger ».

A l'article 5 de la proposition, ils proposent
de remplacer les termes « des Bruxellois et des
Wa110ns de l'extérieur» par les termes « des
ressortissants de la Communauté française rési-
dant à l'étranger »,

Un autre
amendements.

membre pasne partage

A l'article 3, 2n, de la proposition, le prési-
dent acte qu'il s'agit du ({commissaire général
aux rdations internationales» ou de «com-
missaire général adjoint ».

(1) Onr participé :1l1X tr;lV:lUX de la cOlllmission .
MM. Onter~ (rrésidcnt), B:ll1dson, Cools, Kcvcrs,

Lcrnoux, ..\liche! J., Van Roye et HOY:lllx (rJpportcur).
Ont a~sisté aux travaux de la commission:
Le ministre-président Je l'Exécutif;
Un représentant dUl11inistre-président de l'fxécurif;
Deux membres du Conseil.
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Au 3" de l'article J, le président relève qu'il
y a lieu de lire: « le secrétaire général du
minÎSlt:n: Je la C01111l11111,-1llléfr,-.HKi.Ü.seuu .sun
suppléant )'.

,\

i\u 4" du même article, un mcmbre estime
utile de désigner

"
le mcmbre de l'Exécutif qui

J l'Fnscignemcnt d~llls ses :lttributions, ou son
suppléant »,

A l\lfticle 4 de la proposition et: ;\ l'article 5,
le') terme') « de l'extérieur" n'ont pas soulevé
de commentaires, ils ont: reçu l'assentiment de
b commission,

L'article 9 prévoit que les crédits nécessaires
au fOJlctionncment du Conseil sont prévus au
budget de la CommUlL1l1té française.

Le représentant du lninistre-président de
l'Exécutif Jffinne qu'aucun crédit n'est prévu
~lcet égard.

Un memhre sugg('re que le terme «franco-
phonc, soit précisé dans le rapport.

EXAMEN DES ARTICLES

A ta seconde réunion,
les différents articles de
décret.

le président aborde
la proposition de

/\rticle 1"'1'

Le président propose de rempbcer les termes

"
de l'étranger» par « de l'extérieur ').

Le deuxième alinéa
dCl11cnt de style.

bit l'objet d'un a111en-

Article :2

Pas d'observation.

Article 3

ces

Un membre propose de supprimcr le quinto
de cet article.

D'autre pan, il y 3 liclI d'introduire au 2° :
« le membre de l'Exécutif qui :1 l'Enseignement
(LIns ses attributions, ou son suppléant; »,

L'article 3 fait j'objet d'amendements de
forme.

Article 4

Il s\1git également d'un amendcment de
forme,

Articles 5, 6 et 7

Pas J'observation.



Article 8

Suppression des termes: «ou d'autres dépar-
tcments )j.

Article 9

le président propose: (, le membre de
J'Exécutif qui a les Relations internatioll:lles
dans ses attributions, est chargé de l'exécution du
présent décret. Les crédits nécessaires au fonc-
tionnement du Conseil sont prévus au hudget
de la Communauté française »).

Un commissaire s'intéresse à l'ilnpact finan-
cier des propositions.

Il souligne qu',l la Chambre, les mcmbres
insistent pour connaître exactemcnt la clurgc
envisagée.

Il considère qu'il serait nécessaire d'obtenir
b présence d'un mcmbre de J'Exécutif.

Le représentant du ministre-président de
J'Exécutif objecte que sept commissions sur huit
sont au travail ct qu'il n'est pas possible d'avoir
chaque fois un représentant de l'Exécutif.

Un intervenant pense qu'il faudra étaler les
réunions de cOiTlmissions, soit ,1partir du lundi,
soit Je vendredi.

Les lundi et vendredi sont également occupés
soit par des associ-ations, par J'arrondissement,
etc.

Il estime ql! 'il ne faut surtout
les travaux mais soutenir le Conseil
lT1unauté.

pas réduire
de la COIll-

Le représentant du ministre-président de
l'Exécutif constate que Je COlnmissariat général
aux relations internationales n'est pas encore
opéra tionnel.

Qu,ml' aux crédirs
nement du Conseil, il
pas actuellement.

nécessaires au fonction-
semble qu'il n'yen ,lit

Arricle 10

Pour le même commissaire, il y a deux for-
mules: mettre le décret en vigucur le 1"1"janvier
1983, Oll bien laisser la date en blanc jusqu'au
moment oÙ l'Exéclitif pourvoira aux crédits
pour 1'<.1Ilnéesuivante.

Un membre considère ce décret avec sym-
pathie lnais c'est le législatif qui doit décider
de la date J'entrée en vigueur.

L'Exécutif doit répondre el quel poste et
comment.

QU:l11t l L1 ddinition du <' ressortissant ",
un autre mcmbre considère que les personnes
qui, ,\ un nlOlnent donné, ont bit partie dé' b
(:01l1JllllnJllté \Xla]]onic,/Bruxe!lcs, rell~Vellt du
décret.

Le ll1êm:..-' membre propose de reprendre
]'expre~sioll

"
ressortissants de la C0111l11unJuté

française ".

Un cOlllmiss:lire insisre Sl1r le fair que le
Cono.;ei! est compétent pour les francophones de
b Pl'Iiphl:rie et dcs Fouron. Cette opinion
reclieille 1\lssentimcnt c\:p1icitc de b commission
111lalll1l1e.

Un intervenant estimc quc LI proposition subit
un frein terrible. Il bndLl l'ont de même que
cette proposition puisse ~'d)omir SOllS peine
d\;[rc ('Il défaut:.

Un ~ll1trc commissaire croit qu'il y ;1 intérêt
;\préciscr la notion de

<'
ressortissant n : cc

n'est P,lS évident. Il b.ut ~l\'()ir h;lhité le territoire
de ]a COllHlll1Il:Hlté \,\l:lIlonic,/Bruxelies. Si 11n
Roumain s'instal1e J lkc1c, il n'est p-as membre
de la Conl-lllUJuuté française.

Un 1l1embrepcnse que si un \X/allon s'expa-
trie, il ne le fera pas définitivement.

A h trO!SiC'llle réunion, pJusicurs cOlllmis-
saires ont e~tiJllé qu'il scrait rna1venll de multi-
plier les renco!1tres l'Il p;lYS lointain ou d'hahi-
l'anis de p;:ys IOÎntains, co;npte (enu des circons-
tances actueJ]es.

Un mcmhre souligne qu'il n'est pas Uil
cnthoLlsi;lstc des conseil,; consulratifs, nuis qu'il
Llln nC:,lllllloins un minimum: le hureau du
Conseil est cOlnpOS(~ du président, de deux
vice-présidcnts, du secrétaire et de huir melll-
bres, dus pour deux ans par le Conseil.

j\près un brd échange de VIles, les mcmbres
présents décident quc le bureau se réunira au
moins Line fois par an (:ut. 7).

VOTE SUR L'ENSEMBLE

Lcs articles ct l'enscmble de ]a proposition,
lels qu'alllendl's, sont adoptés :l l'unanimité
des memhres prés cnrs l'Il application de l'arti-
cle 17, §JN, du règlement.

Le texte adopt(~ P;H la commission est joint
l'Il ;UllH..'\:eau préscnt rapport.

La commission a fait confiance au president
et :lU rapporteur pour la rédaction du rapport.

If RaP/J()rteur, Le Président)

J. HOYAUX, L. OUTERS,
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TEXTE ADOPTE

ARTICLE 1~r

Un Conseil supc:ricur des W;l11ons eL de;
Brl",c11ois .Je j'cxtÙicllr est instltué al1prè'~, lk
j'Exécutif de h COmlllLl11;lLltl: fr;lI1çlisc.

Cc Conseil l'sr clnrg{ de presenter, soit ;\
son initÎ:Hivc" soit ;\ 1:1 C!c1ll;11111cde ]T'(écutif,
des Jvis 'iur les questiolls et' proj'-'ts Îlltére<;S;H:t
Jes rcssoni"sJnts de 1:1 (:01111111111Jl1tl'frallGiisc,
éuhIis l'Il dehors du tnritoirc \k Brli:\cJ1cs ct
ck Lt \'\/a]]onic.

ART. ,2

[,e COi]sciJ sc compose de trente I1H.'mbrcs

effectifs ct trente 1ll!'..'lnbrcs stlnpléJllt:; rénart\~;
en JTiC111brcsde droit et: C11 ;'l~'illhrcs d_ési,!~llés.
Les mClllbres :..;IIPj)]L.:.1J1tSn'plphcent lc:.; 111('11"1-
brcs effectifs lorsquc lTL1'~-ci ne pcuvent ;lssistcr
aux réunions du CO!ls,_'i1. Les 1lli.'ll1hrcs du
Conseil doivent jouir de leurs droits ljvils ct
politiques.

ART. )

Sont membres de droit:

1. T,è Incll1hre de l'Exc'cutif qi.!Î a les Reh-
t!01lS internatiolLl]cS (!:lI1S SL~; :!ttril!l1~:;)n~~, GU
~()n Sl1pplé;11H~

2. Le 111L'lllhrc de l'Fxéculif qui :1 lï'-l1sci-
gncmcnt: d:11lSses attïihutions, ou !;on supplé;J.1.Ir~

g(~nÙa! aux rC!:Hions
U)!111l11SS;1Ire gl~llér:1]

3. Le c()!1lll1issairc
intcnutionales, ou le
adjoint;

4. Le secrétaire gênéLl! du ministc'rc de 1:1
CCJ111l1llltutlté fL11lçlisc, ou SOI1 suppléant;

5. Le secrétaire général de j':lssociaritJn POlil-
LI promotion des cnscigni.11lts ,j'exprusiun Fr',l~l-
\aise ~\ l'étranger (/\PEFF), ou son suppll'ant.

ART. 4

L'Exécutif désignc cinq Illembres drçctds cr
cinq lllcE1brcs si1ppJé:1nrs choisis parnli ICi pn-
sonncs dont la compétence est reCOllnue d:l11s
l'étude des questions concernant Jes inu/ïtrs
géneraux de la C01ll11lunauté francaise de
l'extérieur.

;
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,'ln. 5

L'Fxl:ClItif dé~;lgnc vingt li1l'11lhrcs effectifs
cr \'il\:>;t: memhre,,; suppiéants choisis p:1rmj les
('~11hJid:üs P1<'SCJlt{s par les Jssoci;1tions reprc-
,;,:l1i:.uivc-; des Bru\:cl1ois et des \>/..ll!ow; de
! 'CXflTICl:1', prLl b h1cIllCllt Jgrl~'ées. Un aITlté
!:l'~L'(;lIl'~ c(1)llitiollS d';lgrt>ation de ccs :lssocia-
nons.

:\1\.'1'.
()

1. Le C'o1lscil ,-'st prL:sidé l'ur le 1l1c1l1bre
(k rEXl'U!tif lluï :1 lc~; Re/ation,'j lntCrIlatÎOJla]cs
cLins, -'J; ;\1:rrih'utÎons.

2. lc ConseiJ l'lit dUh \'ic.::-pn.:sidclllS.

3. le :iccrl'tari:1t du Conseil est assure
[~;1r lin agent du C()~l111liss:lri:lt "U).' Relations

iiltl.'rIU1io1l:1!cS.

4. l, C01lseil :-.:c 1\:Ul1it '>ur convoc1t:io/l

'-lli prc'..;idcllt ch:tquc foi,; que l'l'lili-ci .1e j:Jgc
i!("(CS~;;lirc, soit '.:'11 SC';111L'Cplénil're, soir par
SCdlO!l.

:\Iri'. 7

1.e bUIT;m du ConJ-.ci] est COll1po\é d'.1 n~'l~r;Î-
dl',ji, dc'~ dCilx viu,'-prc',sidcms, du sccrétaire et

de :Ili;r 1'ilCmhrcc; élus pOlir deux 31lS jJ:1r le
ClJ11:-;ci! Le bureau (',-;t ,-:01lv(h]t1é:p:1t" k .pn::si-
~kllt.t] sc tL:ll1iir au moins 1I11e fois par :111.

AUT. o

"
L(~~, ;lgl"'nts cln C01lllnis:~ariat ~1!1:\. Relations

intcrnatlollJlcs pCtl\'Cllt prcndi.'c p:1ft :lUxtr:lVaux
;.1\1 Conseil et dl1 burcau pour les qucstions de

L'ur '--'(;lnp~tcllœ.

ART. 9

le llJClnbrc de l'Lxl'cLitif qui a Jes ReLniolls
11HL'fTutiOiLl1cs d:m--; ;.;c,;;iltrihurions est chargé
(L~ ]'e"l<~\1tÎnl1 du prc'c;cnt décret. Les ([{dits
n,:'('...':is:lircs JLI fonctionnement du Conseil sont
pr("vus ~1t1budget de Lt C()In:jllJil~1!1ti~ fLl11\:Jisc.

AHT. JO

f ,è présent (kcrct cntre en vigueur le J.P1'j.m-
vier j .!J83.

36.473~ E. G.


